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Le protestant français : une espèce religieuse en voie de disparition ?





Une conversation. Tout à coup, vous passez du coq à l’âne. Surpris, votre interlocuteur vous regarde d’une drôle de façon. Visiblement il pense : « Que lui arrive-t-il ? Pourquoi dit-il cela ? » Vous indiquez alors le chaînon manquant, l’idée intermédiaire restée dans le non-dit et qui permet de comprendre le cheminement logique de votre pensée. Ouf ! Voilà votre ami rassuré : vous n’avez pas perdu la raison ; vos propos paraissaient étranges, ils avaient néanmoins un sens.

Un processus un peu semblable a conduit au titre de ce chapitre. Il a commencé par la relecture, un matin, d’un classique : les Études de sociologie religieuse de Gabriel Le Bras. Son auteur peut être considéré comme le fondateur de la sociologie du catholicisme en France. Le premier, il a effectué des statistiques concernant la pratique religieuse des catholiques ; elles ont permis de dégager quatre types de personnages, allant d’une absence totale de pratique à une militance complète : les « étrangers à la vie de l’Église », les « conformistes saisonniers », les « pratiquants réguliers » et les « dévots ». Aujourd’hui, cela peut sembler banal, mais, il y a quelques décennies, vouloir mettre la religion en statistiques fleurait le blasphème. Le Bras répondait aux attaques par une boutade : « On compte bien les bœufs, pourquoi pas les catholiques ! » (1955). Fables de La Fontaine aidant, cette phrase m’a évoqué le propos d’un huguenot, spécialiste de sciences politiques, André Siegfried. Dans l’immédiat après-guerre, il s’indignait qu’« il y ait des grenouilles protestantes pour demander des évêques » (1945).

Au bœuf catholique correspondrait la grenouille protestante. Cela reflétait assez la différence de poids numérique des deux communautés. Or justement, l’après-midi, un article publié dans le Monde (8-9 mars 1987) permettait d’apprendre que le gouvernement indien avait décidé d’arrêter ses exportations de… grenouilles. Selon des études écologiques, ce petit batracien serait en voie de disparition dans des régions entières de l’Inde, et sa fin amènerait la prolifération des moustiques, notamment dans les zones irriguées.

La décision apparaît courageuse. Chacun sait que les exportations sont source de devises. Jusqu’alors, le produit exporté apparaissait inépuisable puisqu’il se reproduisait naturellement. Il n’y avait donc, à l’évidence, aucun problème. Mais les évidences sont trompeuses et, dans l’intérêt de l’économie elle-même, les préoccupations écologiques doivent parfois prendre le pas sur les considérations de rentabilité à court terme. Fort bien, mais quel rapport avec les protestants ?


Heureux comme un protestant en France ?

Ceux-ci ont obtenu le droit à l’existence, de manière stable, en 1802 (Articles organiques signés par Bonaparte). Peu à peu, au cours du XIXe siècle et du XXe siècle, les Français ont appris à considérer la présence d’une minorité protestante en France comme une réalité établie, un phénomène normal. Elle constitue l’une des communautés spirituelles ou l’une des familles de pensée de ce pays. Elle s’intègre facilement dans le paysage culturel sans y introduire de grands contrastes. Il y a plus de cinquante ans, Charles Guignebert, dans son ouvrage sur le Problème religieux dans la France d’aujourd’hui, prévenait ses lecteurs qu’il ne parlerait pratiquement pas de la confession protestante puisque celle-ci ne rencontrait aucun problème dans ses rapports avec l’ensemble de la société (1922).

Les protestants ont très longtemps estimé qu’ils formaient un groupe petit, mais actif, dont « l’influence en France (était) nettement supérieure au nombre de ses membres ». Leur vitalité leur paraissait inépuisable. Elle les amenait à s’ouvrir aux autres, à exporter, de façon dynamique, leurs idées et leurs activités à l’extérieur.

Ainsi tout protestant un peu militant donnera des exemples de domaines où le protestantisme français aurait « devancé » la société française pour lui abandonner le terrain quand elle se serait montrée prête à l’occuper. Et rebondir lui-même ailleurs. Ce protestant parlera de novations pédagogiques dans les écoles protestantes du XIXe siècle. Ces écoles, ajoutera-t-il, « ont été remises à l’État lors des lois laïques » des années 1880. Plus récemment, vers 1960, les protestants ont créé le service d’entraide téléphonique SOS-Amitié. Cette initiative a rencontré beaucoup d’impact. Des personnes de convictions très diverses y ont collaboré, et elle s’est laïcisée. Autre cas de figure : en 1974, deux protestantes ont voulu fonder une association de lutte contre la torture, mais, au lieu de la proposer aux seuls protestants, elles l’ont immédiatement créée à un niveau œcuménique. Ce fut — c’est — l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture (ACAT).

A l’extérieur du protestantisme, ces propos sont parfois repris, mais c’est surtout le « pouvoir des protestants » qui permet à certains journalistes de faire de beaux titres à intervalles réguliers. Depuis longtemps, affirme-t-on, les protestants « sont bien implantés dans les grands corps de l’État, les ambassades ou les entreprises publiques » (le Matin, 6 novembre 1982). Ce sont donc des gens qui comptent, « les grandes familles, la banque, mais aussi trois fois plus de syndiqués et six fois plus d’engagés politiques que la moyenne nationale ». Comme ces personnes entreprenantes disposent d’une liberté de culte absolue, on peut vraiment dire : « heureux comme un protestant en France » (l’Express, 4-10 septembre 1981).




Dépérissement protestant dans l’indifférence ?

Conclusion : les protestants français sont fiers d’eux-mêmes ; les autres les regardent de façon plutôt admirative ? Ce n’est pas si simple. Entre 1980 et 1982, quatre ouvrages de protestants consacrés au protestantisme en France sont publiés. Chacun à sa manière tire la sonnette d’alarme, manifeste son inquiétude sur le devenir de cette communauté.

Historienne du XVIe siècle, Janine Garrisson parle du type d’Homme protestant en montrant son originalité et sa force. Mais elle trouve que le « sens originel » de la différence protestante s’atténue et elle se demande s’il ne « faudrait pas une nouvelle fois lutter pour demeurer protestant » (1980). Fils de pasteur, journaliste, Jean-Pierre Richardot enquête sur le Peuple protestant français aujourd’hui. Il estime qu’il « vit le drame des lignées qui ont trop bien réussi » et se transforme en « peau de chagrin ». « Pour que survive le peuple », il réclame une « réforme des Églises de la Réforme » (1980). Ancien doyen de la faculté de théologie protestante de Strasbourg, Roger Mehl voit l’avenir du Protestantisme français pas forcément « insignifiant », mais néanmoins « modeste » (1982). Enfin, responsable du « Musée du Désert » (Mas Soubeyran près d’Anduze), relatant les persécutions, le juriste Jean Carbonnier place, sous le symbole de Coligny, son appel à un ressaisissement des protestants. Le protestantisme en France ne va pas brutalement s’effondrer, dit-il, mais il « est menacé d’effritement » et « dépérir peut être un péril mortel, pire que périr » (1982). Autant de diagnostics pessimistes qu’il serait possible de compléter par d’autres citations.

Nous chercherons à connaître les raisons d’une telle inquiétude. Mais nous pouvons admettre, dès à présent, que ces auteurs — qui représentent deux générations et différentes sensibilités — ne tiennent pas des propos aussi convergents sans avoir un certain nombre de raisons. Retenons donc leur optique à titre d’hypothèse.

A leur pessimisme interne correspond d’ailleurs une faible visibilité du protestantisme dans la société. Si, de temps à autre, un organe de presse consacre un dossier aux protestants, c’est précisément parce que, le reste du temps, il n’est pas question du protestantisme dans les médias. L’opinion publique connaît mal les protestants et surtout s’en soucie fort peu. Un sondage Gallup-Express (publié le 11-17 octobre 1985) indique que 31 % des personnes interrogées éprouvent de la sympathie à l’égard du protestantisme. C’est exactement le taux qu’obtiennent par ailleurs les Antillais (IFOP-le Point, 29 avril 1985). L’antipathie étant très faible (4 %), l’indifférence s’avère le fait de deux Français sur trois1.

Résultats significatifs. Les Antillais sont confrontés au racisme ; les protestants à une indifférence profonde. Car déclarer, lorsqu’on est explicitement interrogé, que l’on éprouve de la sympathie est une réponse qui n’engage pratiquement à rien. Que, dans ces conditions, une majorité refuse de le faire en dit long sur la situation actuelle des protestants en France. Il faut, de plus, remarquer que le taux de sympathie envers le protestantisme croît avec l’âge du sondé. Il dépasse les 40 % chez les personnes âgées de plus de cinquante ans. Il n’est plus que de 24 % chez les 25-34 ans et de 17 % (avec 7 % d’antipathie) chez les jeunes de 18 à 24 ans. Où donc est passée l’image flatteuse des dossiers de presse ?

Mais, quand on leur parle de « protestantisme », les Français pensent-ils à leurs compatriotes protestants ? Rien n’est moins sûr. Lorsque l’enquêteur leur propose 10 notions à associer au terme de protestant, c’est l’expression « monde anglo-saxon » qui leur semble la plus logique (54 % ; 69 % chez les patrons et cadres supérieurs). En revanche, à une période où une pléiade de ministres protestants siègent dans un gouvernement socialiste (G. Deferre, G. Dufoix, G. Fillioud, P. Joxe, C. Lalumière, L. Mexandeau, M. Rocard), le terme de « gauche » arrive bon dernier (13 % ; 12 % chez les électeurs du PS).

Alors un protestantisme français atteint de morosité, en train de « dépérir » dans l’indifférence générale ? Conclusion peut-être aussi hâtive que la précédente. Mais, malgré tout, le problème affleure. Les protestants sont-ils, en France, une espèce religieuse menacée, une ancienne minorité française en voie de quasi-disparition ? Et si cela est, l’équilibre écologique — écologie culturelle, morale, spirituelle — du pays ne va-t-il pas s’en trouver peu ou prou menacé ? Paraphrasant Le Bras, il est possible d’écrire avec un peu d’humour : « En Inde, on se préoccupe bien des grenouilles, pourquoi ne s’interrogerait-on pas, en France, sur le devenir des protestants ? »

Les auteurs d’ouvrages récents sur le protestantisme français ont, sauf exception, peu mené cette interrogation. Le plus souvent, leurs propos étaient à dominante historique. Faut-il voir là le dernier hommage rendu à un être cher dont on sait que les jours sont comptés ? Ou, au contraire, le début d’un nouvel intérêt pour le protestantisme ? Les deux explications ne sont peut-être pas contradictoires. L’une et l’autre peuvent, d’ailleurs, amener à penser qu’il est opportun d’affiner le diagnostic : est-ce le protestantisme ou un certain protestantisme qui dépérit ? et d’énoncer certaines propositions : quel protestantisme peut renaître ?




Le choix des protestants…

Diagnostic et propositions s’adressent également aux protestants et aux non-protestants, quelles que soient leurs convictions.

Les protestants sont, bien sûr, les premiers concernés et les plus directement intéressés. Pourtant, s’il est pratiquement certain que les grenouilles indiennes font tout ce qui est en leur pouvoir pour survivre, cela apparaît moins clair chez les protestants français. La raison en est simple. Les grenouilles sont grenouilles ou ne sont plus. Il n’en est pas de même des protestants. Chaque protestant peut très bien continuer de vivre en ne l’étant plus. Aucune pénalité sociale ne marquera son départ du protestantisme. Seul le protestantisme français, en tant que personne morale, est (peut-être) menacé. La personne physique des protestants ne l’est nullement. Les protestants doivent, comme les autres, obéir aux lois, payer des impôts, obtenir pour telle ou telle raison un certificat médical, être à jour de leurs vaccinations obligatoires, envoyer leurs enfants à l’école, remplir des tas de papiers administratifs, s’arrêter au feu rouge, que sais-je encore ? Mais ils sont libres — entièrement libres — de rester protestants ou de ne plus l’être. Tout comme un non-protestant est libre de le devenir. Tout ceci est libre parce que socialement facultatif. La société française d’aujourd’hui comporte de multiples contraintes. Elle n’oblige personne à pêcher à la ligne ou à adhérer à une foi religieuse.

Libre, certes, mais le choix de chacun ne s’exerce jamais sans influence. Si être protestant apparaît valorisé ou dévalorisé, cela n’est pas sans conséquence sur les décisions des uns et des autres.

Au sein du protestantisme lui-même, la mise en avant du dialogue, de l’ouverture aux autres a amené une certaine dépréciation de l’appartenance protestante. Elle paraissait être une « référence traditionnelle », liée au passé, en perte de signification. Beaucoup de théologiens eux-mêmes lui tournaient le dos. Les responsables n’offraient guère de perspectives, semblant se contenter de gérer le déclin du protestantisme. De mille manières, il était affirmé aux jeunes qu’il était plus important d’être chrétien ou engagé dans les problèmes de ce temps que d’être protestant. Auparavant, il était proclamé, au contraire, que la meilleure manière d’être chrétien et engagé consistait… à être protestant. Une mauvaise conscience succédait donc à de la bonne conscience.

Depuis quelques années, l’évolution de la société française aidant, la situation devient plus ambivalente. Certes, bien des éléments du discours brièvement décrit continuent de se dire et d’informer les façons de penser des protestants. Mais une certaine mobilisation protestante s’effectue également. L’idée réapparaît que les protestants ont quelque chose de spécifique à dire… sans que l’on sache toujours exactement quoi. Une envie existe. Ultime soubresaut ou début d’un renouveau ?

Cet ouvrage est rédigé dans ce contexte. Son auteur souhaite qu’il s’agisse effectivement d’un renouveau2. L’insistance unilatérale sur l’ouverture lui semble souvent parer de belles plumes de paon des réalités plus prosaïques. Devant la difficulté d’être protestant, la tentation existe d’invoquer de grandes causes comme alibi afin de pouvoir dire « ces raisins sont trop verts et bons pour les goujats ». Mais dans renouveau, il y a, à la fois, « retour » et « nouveau » ; appel à la mémoire pour servir à la création. C’est à sa capacité d’inventer, en actualisant ses valeurs propres et en les renouvelant, que sera jugé le protestantisme. Et il n’y aurait pas de plus sûr moyen de l’enterrer que de faire prédominer le passé sur le devenir.

Pas plus que le contexte, le moment de parution n’est fortuit. La Fédération protestante de France3 a changé de direction il y a environ un an. La nouvelle équipe bénéficie encore de ce que l’on appelle communément « l’état de grâce ». Sa venue est trop récente pour que les aspects forcément un peu polémiques de ce livre paraissent dirigés contre elle. Au contraire, nous le verrons, sa composition même apparaît heureuse dans l’optique d’un possible renouveau protestant.




…où les non-protestants sont également impliqués

Et les non-protestants, de croyances et d’incroyances diverses, que leur importe le devenir du protestantisme français ? Ne doivent-ils pas rester étrangers à une affaire qui n’est certes pas la leur ? C’est une possibilité. Elle n’a rien d’évident si l’on considère le problème sous l’angle (déjà indiqué) de l’équilibre écologique de la France. Tant que le protestantisme semble une composante stable du paysage culturel, moral, religieux du pays, il n’est pas étonnant que nul ne s’en soucie. Tellement de faits de société, de questions urgentes, de problèmes graves retiennent l’attention ! Est-ce à dire qu’un dépérissement, qu’une disparition possible du protestantisme français serait sans conséquence sur l’univers des non-protestants ? Peut-être pas.

Aucun changement brutal ne se produirait sans doute. La vie continuerait… Comme avant ? Est-ce tout à fait sûr ? Des modifications imperceptibles peuvent se révéler, à terme, relativement importantes, dans ce domaine comme ailleurs.

Citons, en vrac, quelques interrogations qui peuvent surgir dans l’hypothèse envisagée. D’abord deux questions internes au christianisme. Si le protestantisme disparaît alors que l’unité de l’Église n’est pas réalisée, que devient l’œcuménisme ? Certains aspects propres au catholicisme lui-même ne risquent-ils pas de se trouver assez substantiellement modifiés ?

Ensuite des questions plus générales. Si le vis-à-vis chrétien de la société civile se trouve pratiquement réduit au seul catholicisme4, ne se produira-t-il pas, là aussi, quelques changements ? Par exemple, le dépérissement du protestantisme resterait-il sans effet sur la situation des autres minorités religieuses ? Le contenu de la laïcité ne se trouverait-il pas quelque peu appauvri par la perte de la communauté protestante (qui, historiquement, a contribué activement à sa mise en place) ? Et, finalement, tous ceux qui pensent que la République française s’enrichit par le pluralisme, par l’expression des différences, peuvent-ils admettre sans réagir la fin d’une minorité qui a, malgré tout, compté dans l’histoire de France ?

Mais que peuvent faire ceux qui ne sont pas protestants ? Beaucoup plus qu’ils ne le croient. Le sort d’une minorité dépend, pour une part, du regard qui est porté sur elle. L’absence de regard peut être, à ce niveau, pire que le regard hostile. Et il existe plusieurs façons de ne pas regarder. L’une d’entre elles consiste à être froid ou distant, à ne manifester aucun intérêt. Mais une autre peut surgir quand on se croit tellement proche, quand on se montre tellement fusionne ! qu’il est devenu impossible de voir véritablement l’autre, faute d’avoir su respecter le minimum de distance nécessaire au regard.









Notes





1. 

61 % répondent explicitement « indifférence », et 4 % ne répondent pas.






2. 

Autant que faire se peut, ce souhait de renouveau tâche de ne pas interférer dans le diagnostic. Là parle le sociologue, qui tente d’être le plus objectif possible. Les propositions, en revanche, expriment davantage le point de vue d’un protestant. Pour une clarification de ce double aspect, cf. Annexe I.






3. 

La Fédération protestante de France regroupe, de manière plus confédérale que fédérale (malgré son titre), la grande majorité des « Églises, institutions, œuvres et mouvements » du protestantisme français.






4. 

La minorité orthodoxe n’ayant, pour le moment, jamais tenté de jouer un rôle social semblable à celui occupé par le protestantisme français.
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Les statistiques : stagnation ? recul ? changements internes ?





Les statistiques peuvent-elles nous aider à savoir si le protestantisme est réellement en voie d’effritement ? Autrement dit : le nombre de protestants en France est-il stable, en augmentation, en nette diminution ? Assez souvent, la première question que pose un non-protestant quand il s’intéresse au protestantisme est : « Combien existe-t-il de protestants en France ? »


Au XIXe siècle : la seconde religion de la France

Au milieu du XIXe siècle (1851), le troisième recensement général effectué en France donne, pour la première fois, une répartition des appartenances religieuses des Français. Sur un total d’environ 35 783 000 personnes, nous trouvons — en chiffre rond — 774 000 protestants. Le protestantisme est, numériquement, la deuxième religion du pays (il devance nettement le judaïsme qui a, alors, 74 000 adeptes). Mais l’écrasante majorité des Français se déclare catholique (34 930 000).

Le protestantisme a toujours été constitué par plusieurs Églises. Dans la France du XIXe siècle, il est composé de deux cultes reconnus (par l’État) et d’un ensemble de « protestants dissidents » (c’est du moins ainsi qu’on les nomme) formé par les membres de petites Églises évangéliques.

Les « cultes reconnus » sont le culte réformé et le culte luthérien. C’est le protestantisme historique directement issu de la Réforme du XVIe siècle. Le culte réformé est constitué par un ensemble d’Églises locales (regroupées alors en consistoires) de tradition calviniste. On sait que Calvin (1509-1564) a notamment insisté sur la transcendance de Dieu, et le fait qu’il doit être seul glorifié (soli Deo gloria). Les Églises réformées se sont constituées, dans le royaume de France, en confession chrétienne indépendante de l’Église catholique romaine par un synode (assemblée de pasteurs et de laïcs) clandestin, tenu à Paris en 1559. L’acte fondateur est une confession de foi, généralement connue sous le nom de Confession de La Rochelle parce que ratifiée par le synode tenu dans cette ville en 1571. Les Églises réformées comprenaient alors, pense-t-on, près de 2 000 000 personnes, soit un peu plus de 10 % de la population française. Les guerres de religion avec leurs massacres, les grignotages effectués pendant le temps de l’Édit de Nantes, la Révocation de cet Édit et le siècle de persécutions qui en fut la conséquence ont très notablement réduit le nombre des réformés français. Combattus par l’Église catholique, ces huguenots ont, d’autre part, été sensibles à la mentalité des Lumières et, au début du XIXe siècle, leurs doctrines — insistant essentiellement sur la valeur morale du christianisme — s’étaient assez éloignées de celles de Calvin. Cependant un mouvement de Réveil amena progressivement, chez beaucoup, un recentrage accompagné d’une piété chaude et sentimentale. Implantés surtout en certains endroits du Midi (Dauphiné, Languedoc), du Poitou, des Charentes, de la Normandie, du Sud de l’Alsace, et dans certaines grandes villes, les protestants réformés sont, d’après le recensement de 1851, au nombre de 481 000.

Le culte luthérien reprend le nom du fondateur du protestantisme, Martin Luther (1483-1546). Il se rattache à la Confession de foi d’Augsbourg élaborée en 1530 par le compagnon (et le second) de Luther, Philipp Melanchthon (1497-1560). Partageant avec le reste du protestantisme les affirmations centrales de Luther — autorité souveraine de la Bible, justification par la foi et le sacerdoce universel de tous les croyants —, le luthéranisme a généralement adopté une liturgie moins dépouillée que celle de la tradition calviniste, et sa doctrine de la cène (= l’eucharistie) est un peu moins éloignée de la conception propre au catholicisme. Le chant choral joue un grand rôle dans les cérémonies. Présents surtout en Alsace — où Louis XIV les a fortement brimés (leur enlevant la cathédrale de Strasbourg) sans oser les persécuter ouvertement —, dans la région de Montbéliard (Doubs) et à Paris, les luthériens français regroupent, au milieu du XIXe siècle, 268 000 membres.

Les 25 000 protestants restants sont des adeptes de plusieurs petites Églises évangéliques1. Ces Églises sont issues de contestations internes au protestantisme. Elles proviennent notamment de l’aile avancée de mouvements de Réveils — tel celui animé par John Wesley (1703-1791) dans les pays anglo-saxons au XVIIIe siècle. En France, certaines sont le résultat d’une action évangélisatrice menée par des protestants anglais, écossais ou suisses (tels les baptistes et les méthodistes) ; une autre Église, l’Union des Églises évangéliques libres, s’est créée en 1849 par le double refus du pluralisme théologique des Églises réformées et de leurs liens avec l’État. Dès cette époque, ces Églises sont, en effet, séparées de l’État (c’est pourquoi elles sont « dissidentes » et non « cultes reconnus »). Plus encore que les autres courants du protestantisme, elles insistent sur la responsabilité personnelle de chaque croyant. Le chrétien doit l’être, non par conformisme social, mais par conversion de son cœur à Jésus-Christ.

Telle est la situation au milieu du XIXe siècle. Quinze ans plus tard — en 1866 —, les protestants français se sont accrus de près de 10 %. Ils sont maintenant 847 000, soit 2,2 % de la population française (composée de 38 067 000 personnes). 515 000 personnes se déclarent réformées, 287 000 luthériennes et 44 000 évangéliques. L’excédent de naissances sur les décès n’explique pas seul cette augmentation, notamment chez les évangéliques, qui ont presque doublé de nombre. Pourtant, la période la plus faste de l’évangélisation protestante a eu lieu sous la monarchie de Juillet et les débuts de la IIe République. Pendant l’Empire autoritaire, des brimades se sont produites en plusieurs endroits. Malgré tout, l’action évangélisatrice protestante ne semble pas être restée sans effets.

Le dernier recensement des Français qui fasse mention de leur appartenance religieuse est celui de 18722. Tout comme les juifs (qui ne sont plus que 49 000), les protestants français se retrouvent moins nombreux (581 000). La perte de l’Alsace-Lorraine les a nettement affaiblis (et ils ne sont plus que 1,6 % de la population française, qui s’élève maintenant à 36 102 000). Les « sans-religion », qui n’étaient que 3 500 en 1851, regroupent 82 000 personnes. Trois minorités qui, avec des Français catholiques ou issus du catholicisme, vont jouer un rôle important dans l’établissement de la IIIe République et, notamment, la création de l’école laïque.




Au XXe siècle, les protestants ont de nouveau « perdu l’Alsace-Lorraine »

Un peu plus d’un siècle plus tard, nous ne disposons plus de ces sondages grandeur nature que constituent les recensements, puisqu’ils ne comportent pas aujourd’hui de données religieuses3. Les chiffres officiels proviennent des sources des Églises, auxquelles s’ajoutent les évaluations que tentent les sociologues du protestantisme, avec les faibles moyens dont ils disposent. Les données ne sont donc pas homogènes avec celles du XIXe siècle, ce qui limite la portée scientifique de la comparaison. Il est cependant nécessaire de la faire, ne serait-ce que parce que les statistiques ont une valeur symbolique indéniable. Elles se trouvent utilisées socialement en étant allègrement mélangées, malaxées, sans que l’on s’inquiète outre mesure de la disparité des sources.

Avant de donner des chiffres, il faut rapidement rappeler qu’en 1905 s’est produite la séparation des Églises et de l’État, qui a aboli les « cultes reconnus ». Cependant, quand l’Alsace-Moselle est redevenue française en 1919, le régime des cultes établi au XIXe siècle, et auquel les populations se sont montrées attachées, a continué de fonctionner. Il persiste toujours aujourd’hui dans les trois départements de l’Est de la France. D’autre part, au début du siècle, réformés, luthériens et une partie des évangéliques ont constitué la Fédération protestante de France, qui regroupe près des 9/10e des protestants français.

Mais précisément, ces protestants, combien sont-ils ? Le sociologue grenoblois Pierre Bolle (1975) donne le chiffre de 883 000, moi-même (1985) j’avance celui de 950 000. Globalement, en 110-120 ans, nous aurions un nombre en légère augmentation (entre 40 000 et 100 000) et un pourcentage, par rapport à la population française, en assez nette diminution (de 2,2 à 1,7 %). Le seuil symbolique du million n’a pas été franchi. Il faut, au minimum, parler avec Roger Mehl (1982) de « stagnation démographique ».

Mais peut-être plus révélateurs encore sont les changements interprotestants. Les réformés ne sont plus qu’environ 460 000 (461 000, Bolle — 463 000, Baubérot). On trouve 276 000 luthériens (Bolle et Baubérot). En revanche, les évangéliques ont nettement progressé : Bolle les estime à 146 000 et Baubérot, 10 ans plus tard, à 211 000. Cela ne signifie cependant pas qu’ils se sont aussi considérablement accrus en une décennie ; c’est aussi la manière de compter qui diffère4.

Les réformés ont retrouvé leurs synodes, que le système des cultes reconnus leur avait pratiquement ôté. Ils ont subi, en un siècle, plusieurs influences théologiques, dont l’une (la théologie barthienne*1) a été hégémonique, mais ils se retrouvent aujourd’hui tout autant pluriels qu’au milieu du XIXe siècle. Bien qu’en 1938, lors de la constitution de l’Église réformée de France, certains groupements des Églises évangéliques aient rejoint leurs rangs, ils semblent avoir diminué d’un peu plus de 50 000 personnes et être passés d’un peu moins de 1,4 à un peu plus de 0,8 % de la population française.

Les luthériens ne se sont pas laissé séduire par les sirènes réformées qui leur ont parlé d’unité institutionnelle. Bien qu’un « consensus » soit intervenu sur la cène, ils veulent garder leur identité propre. Ils semblent avoir diminué d’environ 10 000 personnes et être passés d’un peu moins de 0,8 à environ 0,5 % de la population française.

Les évangéliques, en revanche, se sont notablement accrus. Ainsi, à partir des années 1930, des Églises de Pentecôte — fruit d’un Réveil américain du tournant du siècle — ont été fondées en France. Guère plus de 0,1 % de la population française en 1866, ils seraient presque 0,3 (Bolle) ou 0,4 (Baubérot) aujourd’hui. Leurs « gains » se situeraient dans une fourchette de 100 000 à 155 000 personnes. Certes, certains peuvent provenir d’adeptes du protestantisme historique attirés par leur dynamisme. Mais la très grande majorité d’entre elles a une origine non protestante. Ainsi, il y a 40 ans, pratiquement aucun Tzigane n’appartenait au protestantisme. Créée au début des années 1950, la Mission évangélique tzigane regroupe 36 000 (Bolle) ou 55 000 (Baubérot) personnes. Et là, la différence des chiffres donnés en 1975 et 1985 correspond, pour une bonne part, à la continuation du développement de la Mission.

Même si on ne leur accorde pas un crédit absolu, ces chiffres incitent à la réflexion. Plusieurs indications peuvent être données. Tout d’abord, si nous envisageons le pourcentage de protestants dans la population française, nous retrouvons, en 1975-1985, pratiquement le chiffre de 1872 (1,7 contre 1,6 %). Or, entre-temps, l’Alsace-Moselle est redevenue française. De même qu’on symbolise les morts annuels d’accidents de la route en les comparant à la perte d’une petite ville, de même il est possible de dire que les protestants français ont reperdu l’équivalent de leur communauté d’Alsace-Moselle. Ce n’est pas un effondrement, c’est cependant une réelle déperdition. D’autant plus qu’à cet affaiblissement s’est ajouté un éparpillement beaucoup plus grand sur le territoire national, supprimant la majorité des îlots où les protestants représentaient une minorité consistante et pouvaient former une communauté bien structurée.




Le développement de la mobilité religieuse

Autre aspect : une prise en compte des seuls chiffres globaux a fait dire parfois que la stagnation numérique du protestantisme proviendrait d’un taux de fécondité plus faible qu’ailleurs, dû en partie à une attitude favorable envers le contrôle des naissances. Sans négliger cet aspect, l’évolution contrastée des différents courants protestants montre aussi un double mouvement de départs et d’arrivées.

De départs ? Quoi de plus normal ! Nous l’avons dit, au milieu des multiples contraintes et pressions sociales qui façonnent chaque jour notre comportement et nous incitent à adopter, sans même y penser, certaines croyances médicales, scolaires, administratives, juridiques, voire — mais à un degré moindre — politiques et syndicales, le domaine de la religion est maintenant socialement facultatif. C’est celui où règne la plus grande liberté virtuelle. Celle-ci est le résultat du mouvement de laïcisation qui s’est opéré depuis le XIXe siècle. Or le protestantisme s’est trouvé particulièrement perméable à ce mouvement car, loin de s’y opposer, il en a été une composante. Sa situation minoritaire l’incitait à aller dans ce sens. Mais aussi certains aspects de son discours théologique. En insistant sur la relation personnelle entre Dieu et l’être humain, le protestantisme déclare, implicitement ou explicitement, que chaque individu doit se forger son itinéraire religieux. Naître protestant ne destine pas forcément quelqu’un à le rester toute sa vie. Et même pour ceux qui choisissent de s’affirmer protestant, il y a bien des manières de l’être. Certaines peuvent être à la frontière de la libre pensée ou du catholicisme. Au XXe siècle, franchir de telles frontières est de moins en moins un problème.

Pendant longtemps, certes, le souvenir des persécutions, la volonté de ne pas trahir la lignée des ancêtres qui avaient « résisté », un reste de pression sociale s’exerçant au niveau de la famille limitaient l’exode hors du protestantisme. Cela signifiait aussi une forte endogamie et un protestantisme où les aspects quasi ethniques prenaient un poids de plus en plus grand. Mais la forte diminution de la concentration protestante dans certains territoires et la multiplication des occasions profanes de rencontres changèrent les choses. L’émergence et le développement de l’œcuménisme ont permis que Roméo épouse Juliette, que Juliette épouse Roméo sans que l’invocation des grands ancêtres culpabilise trop les jeunes gens. Rapidement, les aspects un peu dramatiques ont disparu et les « cérémonies de mariage œcuméniques » sont devenues, ces derniers temps, habituelles sans que personne n’y trouve rien à redire. Sans amener forcément des départs, cela en accentue les risques comme tout ce qui concourt, dans la société actuelle, à augmenter la mobilité religieuse. Mais, encore une fois, cette mobilité est légitime, même dans l’optique protestante dite « traditionnelle ». Un théologien comme Alexandre Vinet (1797-1847), ardent combattant pour la liberté religieuse, y compris celle de l’athéisme en un temps où cela n’avait rien d’évident, insistait déjà sur le lien entre la liberté de dire « oui » et le pouvoir de dire « non ».

Cependant si une communauté minoritaire veut vivre et rayonner, elle doit compenser les départs par des arrivées pour — c’est un minimum — ne pas diminuer par rapport à la population globale. Le protestantisme pense que le message dont il est porteur — le salut par la seule grâce du Dieu de Jésus-Christ offert sans médiation à tout être humain — est universel. Il peut attirer à lui de nouveaux venus : le fait de ne pas naître protestant ne doit pas empêcher de le devenir, de créer un destin. C’est assez différent, par exemple, du judaïsme qui se pense beaucoup plus comme peuple, affirme qu’est juif celui qui est né de mère juive et multiplie souvent les obstacles à la conversion. Or, paradoxe, malgré cela et la persécution du régime de Vichy, le nombre des juifs, depuis 120 ans, a été multiplié en France par 7 ou 8, alors que celui des protestants a stagné et diminué en pourcentage. Que la progression juive provienne, pour l’essentiel, d’un apport extérieur ne change pas l’aspect paradoxal de ce résultat. Ne pouvant bénéficier, du moins dans un avenir prévisible, d’une immigration, le protestantisme, s’il ne veut pas être réduit à une portion congrue et disparaître progressivement, doit évangéliser. Et « évangéliser » dans le sens protestant traditionnel de ce terme, c’est-à-dire appeler à devenir chrétien en concevant le christianisme à partir de sa lecture protestante.

Là est sans doute la double difficulté : la proclamation publique du christianisme est rendue délicate par la laïcisation ; privilégier dans le christianisme une lecture protestante est rendu difficile par l’œcuménisme. Ce n’est sans doute pas un hasard si le protestantisme qui décline numériquement est celui qui a le plus intériorisé laïcisation et œcuménisme. Mais c’est aussi le protestantisme historique — celui où beaucoup proviennent de familles qui sont protestantes depuis X générations. Chez certains, ce lourd passé pèse. Une familiarité trop longue avec le protestantisme amène à ne plus percevoir et apprécier sa spécificité.

Cette double caractéristique engendre un double doute. Le doute n’est-il pas, d’ailleurs, un moment essentiel d’une pensée vivante ? Mais il ne peut durer indéfiniment, car agir, car vivre simplement suppose des choix. Le protestantisme historique, laïcisé et œcuménique, est face à un choix. Suivant qu’il retrouvera ou non un sens à l’appartenance protestante, il engage son avenir.

Le protestantisme évangélique apparaît plus jeune, plus dynamique, moins lié à la laïcisation — encore qu’il y ait contribué au XIXe siècle — et d’un œcuménisme plus tempéré. Face au protestantisme historique déclinant, il semble être la force nouvelle apte à prendre la relève. Ce serait donc un certain protestantisme qui lentement dépérit, tandis qu’un nouveau protestantisme émerge, se développe. Mais ce protestantisme nouveau est-il encore protestant, au sens qu’a pris historiquement ce terme ? Nous le verrons, il n’est pas forcément évident, chez les évangéliques, de se réclamer du protestantisme. Alors va-t-on vers un éclatement du protestantisme ? Une dérive où l’évangélisme serait de moins en moins protestant ? Ou, au contraire, protestantisme historique et protestantisme nouveau seront-ils en tension féconde ?

Mais, pour que le protestantisme historique arrête sa lente mais régulière hémorragie, prenne un nouveau départ, fasse preuve de dynamisme, pour que le protestantisme évangélique se pense comme partie prenante d’un ensemble protestant, se réclame du protestantisme, il faut une circulation vivante entre l’un et l’autre ; une tâche commune même si la manière d’y faire face est l’objet d’un débat permanent entre protestants. Le protestantisme français a accompli, dans le passé, un certain nombre de tâches historiques. Perçoit-il aujourd’hui une tâche permanente ou une tâche nouvelle qui serait sienne ?











*1. 

De Karl Barth. Cf. chapitre 5.
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